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HAITï VERS LA TRANSITION

Haïti a fait des progrès remarquables pour se relever des multiples chocs qui l’ont affectée : 89% des 
populations déplacées après le tremblement de terre de 2010 ont quitté les camps ;  le nombre de cas 
de choléra a diminué de 50% entre 2012 et 2013 et les personnes en situation d’insécurité alimentaire 
sont passées de 1,5 million au début de l’année à 600 000 au mois d’octobre. D’autre part, les capacités 
nationales en matière de préparation et de réponse aux urgences ont été renforcées. Tous ces progrès 
ont été le résultat d’un effort concerté entre les acteurs nationaux et internationaux.

Action humanitaire

Faits et chiffres 
PREPARATION ET REPONSE

En 2013, 1 plan de contingence au niveau national et 10 au 
niveau départemental ont été développés pour la saison 
cyclonique par la Direction de la protection civile (DPC). 

1 exercice national de simulation a été organisé par la DPC, avec 
la participation des partenaires internationaux concernés. 3 
exercices dans les départements des Nippes, du Sud et du Sud-
est. 9 nouveaux Centres d’opérations d’urgence départementaux 
(COUD) établis. 

Des activités de préparation ont été organisées dans 223 
camps avec des points focaux pré-identifiés aptes à fournir 
une préparation et une réponse minimale. 

En préparation au passage de la tempête tropicale Chantal 
en juillet 2013, 154 camps ont été touchés par des messages 
de sensibilisation de dernière minute à destination de 40 000 
familles.

En 2013, la DPC a continué à voir ses capacités renforcées 
dans le domaine de la protection, la protection des enfants et 
la violence basée sur le genre dans le cadre de la planification 
et des activités de préparation et de réponse à l’urgence. 

En août 2013, le point focal national de la DPC pour la 

protection a participé à la préparation et la conduite de 
l’exercice national de simulation. Pour la première fois, des 
problèmes de protection ont été rapportés du terrain et ont 
obtenu une réponse au niveau national.

Des stocks de contingence en articles non alimentaires (NFI) 
sont pré-positionnés dans plus de 20 communes (sur 140) à 
travers le pays pour couvrir les besoins de 50 000 familles en 
cas d’urgence. 

INSECURITE ALIMENTAIRE ET MALNUTRITION 
SEVERE AIGUE 
La situation en 2013 s’est significativement améliorée. Le 
nombre de personnes en situation d’insécurité alimen-
taire sévère est tombé à 600 000 et l’insécurité alimentaire 
touche 3 millions de personnes contre 6,7 millions en 2012.

Une réponse bien coordonnée à l’insécurité alimentaire par le 
gouvernement d’Haïti et la communauté internationale est l’un 
des facteurs pouvant expliquer cette tendance positive en plus 
d’une bonne récolte au printemps 2013, d’une baise de l’Index 
des prix à la consommation des produits locaux et d’une aug-
mentation de 11% des transferts d’argent depuis l’étranger.

439 travailleurs de la santé ont été formés dans la gestion de 
la Malnutrition Sévère Aiguë.



Défis et perspectives 
Des besoins critiques et des vulnérabilités aiguës demeurent à 
travers le pays, nécessitant des interventions aptes à sauver des 
vies. Environ 145 000 personnes étaient encore dans les camps 
à la fin de 2013. Malgré une baisse significative du nombre de 
décès liés au choléra, Haïti héberge toujours la moitié des cas 
suspectés de choléra.  Même si des améliorations sont à noter 
dans la situation de la sécurité alimentaire, la prévalence de la 
Malnutrition Générale Aiguë (GAM) parmi les enfants de moins 
de 5 ans a augmenté de 5,1% (EMMUS) en 2012 à 6,5% en 2013. 
100 000 enfants de moins de 5 ans sont affectés par la GAM, 
parmi lesquels 20 000 souffrent de Malnutrition Sévère Aiguë 
(SAM).

La baisse des financements humanitaires menace les 
importantes avancées réalisées à date. En 2013, moins 
de 50% des besoins humanitaires critiques identifiés ont 
été financés. La baisse du financement a aussi poussé 
les acteurs humanitaires enregistrés auprès du Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires à se retirer 
graduellement. Leur nombre a continué de diminuer, 
passant de 515 en 2010 à 177 en 2013. Dans certains 
secteurs, le vide laissé par ces départs est particulièrement 

ressenti en matières de ressources humaines et financières 
nécessaires pour assurer les services de base.

Le Plan d’action humanitaire pour Haïti (HAP) 2014, qui 
nécessite 168 millions de dollars US, vise à assurer que les 
besoins humanitaires critiques des populations déplacées, 
des personnes affectées par le choléra et par l’insécurité 
alimentaire et la malnutrition sont  couverts. Il vise aussi 
à renforcer les capacités nationales de coordination et de 
réponse aux besoins actuels et futurs en cas de crise. La 
moitié des besoins en financements concerne la fourniture 
de services de base dans 100% des camps de déplacés 
restants. 40 millions de plus sont destinés à couvrir les 
besoins en santé et en eau et assainissement relatifs à 
l’épidémie de choléra. 

A mesure que le financement de l’aide humanitaire diminue, 
la communauté humanitaire reconnaît l’importance 
d’impliquer les acteurs du développement à plus long terme 
pour assurer que les besoins humanitaires essentiels soient 
couverts alors que des actions sont entreprises pour répondre 
aux défis structurels.

(1) Source: Cluster CCCM & Shelter. 
(2) Voir fiche sur le choléra.

HAITI:   Tableau de bord humanitaire (en date du 12 décembre 2013)

APERCU DE LA SITUATION Personnes dans le besoin

2. Choléra: Haïti continue à être le pays présentant l’épidémie de 
choléra la plus importante de l’hémisphère ouest. 56 174 cas suspects
de choléra et 537 décès ont été rapportés entre janvier et novembre 
2013, et 45 000 nouveaux cas sont prévus pour 2014. En dépit des 
progrès accomplis, le taux moyen de létalité demeure à 1,2%. Quatre
départements ont été identifiés comme étant les régions les plus affec-
tées. (Source: MSPP - décembre 2013).

1. CCCM: Quatre ans après le tremblement de terre de 2010, environ
172 000 personnes sont encore déplacées internes en Haïti et répar-
ties dans 306 camps. Les services de base dans les camps ont dimi-
nué plus rapidement que le rythme de retour et de relocalisation des 
déplacés internes. 16 377 familles de déplacés vivant dans 52 camps 
sont considérées à haut risque d’éviction forcée. 79 173 personnes 
vivent dans 67 camps considérés comme particulièrement à risque 
d’inondation, et 30 camps additionnels présentent des risques environ-
nementaux.
(Sources: DTM - septembre 2013).

3. Sécurité alimentaire: 600 000 haïtiens continuent de vivre en insé-
curité alimentaire sévère. 13 communes à l’échelle du pays demeurent
en situation de crise alimentaire , avec 106 communes se trouvant en
‘stress alimentaire’. La prévalence de la malnutrition aigue globale 
(MAG) parmi les enfants de moins de 5 ans a augmenté de 5,1% en 
2012 à 6,5% en 2013. 100 000 enfants de moins de 5 ans souffrent de
MAG, parmi lesquels 20 000 souffrent de malnutrition aigüe sévère 
(MAS).  

1. CCCM 2. Choléra

145 000
Personnes 
déplacées ciblées

45 000 
Victimes poten-
tielles du choléra

45 000 
Victimes potentielles du 
choléra ciblées

4. Préparation et réponse aux urgences: Haïti est classé comme l'un
des pays ayant le plus d'exposition et de vulnérabilités à de multiples 
aléas, y compris les ouragans, les inondations, les tremblements de 
terre, les glissements de terrain et la sécheresse. Bien qu'aucun oura-
gan majeur n’ait frappé le pays cette année, environ 5 500 person-
nes ont été touchées par des inondations et de fortes pluies en 2013. 
60 communes sont les plus vulnérables selon le plan de contingence 
national.

172 000 
Personnes 
déplacées

OBJECTIFS STRATEGIQUES 2014

 

Résultats: 

1. Les besoins immédiats en abris, eau, éducation, santé ainsi que les besoins
    en protection des déplacés sont pris en compte et des solutions durables 
    pour les 145 000 personnes déplacées sont recherchées.

2. Les taux de mortalité du choléra seront maintenus sous la barre des 1% 
    grâce à une réponse rapide aux alertes ainsi qu’à la prévention et à la prise
    en charge des cas.  

3. Les vies et foyers de 206 000 personnes souffrant d’insécurité alimentaire 
    extrême sont garantis et 70 000 enfants de moins de 5 ans souffrant de 
    malnutrition aigüe sont soignés. 

4. En cas cas de crise, les mesures minimales de préparation et de réponse
    aux urgences sont assurées pour répondre aux besoins d’au moins 
    100 000 personnes.

Objectif stratégique: une réponse urgente aux besoins humanitaires des popu-
lations déplacées, et des populations affectées par le choléra et par l’insécurité
alimentaire; l’augmentation des capacités nationales de prévention, de coordi-
nation et de réponse aux besoins (notamment les capacités de réduction des 
risques).  

Interventions prioritaires : 

1. La prestation de services de base (abris, EPAH, Santé, Nutrition et Pro-
   tection) dans les camps et l’apport de solutions durables pour les dépla-
   cés. 
 

2. Des équipes mobiles Santé et EPAH pour répondre rapidement aux 
   alertes choléra et assurer des efforts de prévention.
 

3. L’accroissement des filets de sécurité alimentaire et le soutien à la pro-
   duction agricole.

4. Les enfants et les femmes allaitantes bénéficient de mesures préven-
   tives et de soins appropriés en temps opportun avec le souci de renforcer
   leur résilience aux problématiques nutritionnelles.

5. Augmenter la capacité des partenaires nationaux à prévenir, préparer 
   et répondre à l’impact des désastres. Envisager un pré-positionnement
   approprié des stocks (NFIs, aliments, santé) dans le but de répondre aux 
   besoins d’au moins 100 000 personnes potentiellement affectées par un 
   désastre. 

Basé sur les quatre secteurs prioritaires: 
le choléra, la sécurité alimen-
taire, la nutrition, les per-
sonnes déplacées

ZONES PRIORITAIRES HUMANITAIRES EN HAITI

Niveau de priorité

Moyen
Elevé

Faible

Très faible

Critère

Crise
Stress
Minimal 1 - 500 

501 - 1 500 
>1 500  

0,02% - 0,1%
1,0% - 3,2%

5% - 9%
3% - 4%

> 3,3%

Sécurité alimentaire Nutrition
(Classification IPC) (Prévalence MAG)

Choléra
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Sources: DTM (septembre 2013) Sources: MSPP/OMS-OPS (novembre 2013)

3. Nutrition

70 000
Enfants ciblés

100 000 
Enfants de moins
de 5 ans atteints 
de malnutrition 

Sources: UNICEF (novembre 2013)

5. Préparation et réponse 
      aux urgences

100 000 
Victimes potentielles
de catastrophes ciblées
Source: Plan de Contingence National (2013)

600 000 
Victimes poten-
tielles de catas-
trophes

4. Sécurité alimentaire

600 000 
En insécurité
alimentaire
sévère

206 000
Personnes ciblees, 
souffrant d’iinsécurité
alimentaire sévère
Source: CNSA (Août 2013)

Sources: CCCM, CNSA, OPS, MSPP, UNICEF (05 novembre 2013)

DEMANDE PAR SECTEUR (million $)

0,5 | 0,5

26,8 | 45,4

13,1 | 27,0

3,2 | 5,0

2,5 | 4,9

1,6 | 1,6

0,7 | 1,5

0,7 | 0,7

3,5 

16,4 | 16,4

6,5 | 6,5

7,0 |10,0

4,7 | 8,0 

3,5 | 7,0 

Besoins humanitaires 
essentiels minimum

Besoins humanitaires 
et résilience

Déplacés

Choléra

Sécurité 
alimentaire

PRU

Coordination

Protection

Logistique

EPAH

Santé

CCCM/Abris

Sécurité 
alimentaire

Nutrition

Sécurité 
alimentaire 

Santé

EPAH

Santé

Protection

EPAH

CCCM/Abris 78,0 129,0

TOTAL MINIMUM PAR DOMAINE PRIORITAIRE 

22 939 000

14 994 400

39 976 000

86 772 000

168 974 256


